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« Il faut une autorité reconnue,
un rassembleur à la tête du pays»

BURUNDI Pierre-Claver Mbonimpa s'inquiète des dérives du pouvoir
•• Le« Mandela Ce n'est qu'en 1,972 que j'ai com- Alors que ce troisième mandat

b d· d 'f mencé à entendre parler de l'eth- est déjà largement entamé en
urun aiS)}, e enseur ' d'l' d d' dé 't d t" t t'msme, e.~eeve,~ Il secon alte pl es sanc Ions ln erna IO-

des droits de l'homme, ont été raJTésau prétexte qu'iL~ nales, quelle serait la mesure qui
se livre au « Soir ». étaient Hutus, Auparavant on frapperait réellement le régime?
•...M ' d partageait tout, on étudiait en- Plus de 8.000 militaires burun-
III'" enace ans son " , dai.~ engagés dans les forces de
pays, il est aujourd'hui s~IM: et ce~,talors quo:z ~na.e"t'- pai;t' intemationales (en Somalie
'f ., BI' P,l,tque que J appartenms a l,eth- e t'r autres) ~ont paye's un dc-

re ugle en e glque, . ALI' fi" '1 ne". '."IlleHutu. ors que on aïsal.ta t'ises et une partie de leur solde
cha,~.~ea~.1'fiutu,~, c~ sont, ~es alimente les caü,~es du régime. A
TutslR qut mont garde"protege... l'intérieur du pays, malgré le,~
Plus. tard, en 1993, [argument sanctions décidées à Bruxelles,
ethm?~e est revenu lorsque les l'Union européenne poursuit ses
poht!Cl.ensdu Frodebll se sOlltfo- pro ramrnes d'aide à la pO'lJUlo.-

1" , l' h . hA' gca Ise,~sur et me utu. pres tion et soutient e-nC01'eindirecte-
l'assas,~inat du président N~a- ment les autorités car le,sfonds de
dalle, en 1.9.9! et. la.guen~ qm a ces pmg'1'ammes pa,~sent pm" la
su 1l.Jl, '~s negocIa.tlOns d'Arr.:sh~ banque centrale. Sur le plan ill-

o~t prevu .de veûl~r mkr equr- ternational, la CMne et la Rus.~ie
hbl,'es ethmqlleS. Des 2005 cette a uùmt toujours Blâumbura, bl' '1' C ,pp 'J 'J •questton sem alt reg<ee. l' qlll pour des raiso1/s d'intérêt et al/g-
nOllSa ét?nn.és,.c'es~qu'après dil! si par diji à l'égard des États-
a~~pas,~es,a.msl, Ple.rreNkuTun- Unis, tandt:s que des pays sont
ZlZa. le preSIdent, SOItrevenu ,sur ;, t' e" l'D,mll 't t' n de. , ,n eres.ss a "-'r Of a 10 S res-
cette questI01:. Il a rem,ls,en ca,use som'ces minérales. N'oublions
les accord.~d'Ant.~ha qUI atment, non plus les pays 7.!oisins la, . , . 1" pa,s, ,
llIstttue 1:11 COm!JT(lTmSpo lttque Tanzanie, le Kenya et en partieu-
et rumene la pau'. lier la République démocratique

du Congo. Tous les présidents
africain,~ sOIl.n'rentde la même
maladie, ils veulent ,~'éte17liser
au pouvoir. La Tanzanie aussi
e,~tdu côté du pouvoir et l'Union
africaine ne bouge même pas.
La Cour pénale internationale
s'est saisie du cas du Burundi
même si Bujumbura ne reconnaît
plus sa juridiction. Est-ce que
cela effraie le régime?
Qui n'aU/'aitpas peur de la CPI?
En Afrique, tout le monde a suivi
le cas de Gbagbo, l'ex-président
de Côte dTvoire. A Bujumbura,
on s'informe pOUTsavoÎ7' qui est
sur la liste de la CPl. Les enquêtes
font peur au pouvoir, cela seul
peut lefaire bougel:

ENTRETIEN _

Le Bunmdi n'occupe plus,
pour l'instant, la «une»
de l'actualité. La profonde

crise politique que traverse le
pays, avec le président Nkurun-
ziza qui s'accroche au pouvoir,
est pourtant loin d'être résolue.
Et elle fait craindre. à tout mo-
ment, un dérapage fatal dans la
violence. Rencontré dans les lo-
caux du Soir, Pierre-Claver
MBonünpa dresse le constat. Et
esquisse des solutions.

Fils d'agriculteur, géomètre,
fonctionnaire, vous êtes devenu
le doyen des défenseurs des
droits de l'homme au Burundi. A
quel moment vous êtes-vous
engagé?
En 1.994, alors que l'a.~sassi7lat
du président Ndadaye, le pre-
mier Hutu élu démocratique-
1uent au Burundi, avait plongé le
pays danR la violence,j'ai été em-
prisonné à la prison de Mpimba,
à Bujumbum. J'y ai découvert
des conditions de détention in-
supportables, des morts en déten-
tion. Convoqué apTè.~ 14 moi,~,
j'ai été condamné à cinq ans de
prison et 011 m'a conseillé de
payer si je voulais alléger ma
peine ... Libéré après deU.1'ans de
prison,j'ai décidé de m'engager et
c'est ainsi qu'est née l'Aprodh (As-
sociation pOU/'la difense des pri-
sonniers et la promotion de.~
dmits de l'homme) afin de dé-
fendre le.~ droits des prison-
nier.~,.. A.lJa1ltété torturé, j'ai dé-
CD1wert qu'au Burundi, des
aVeuJ.' obtenus SOllS la torture
étaient recevables enjZ/stiee!

Du temps de votre jeunesse, les
problèmes entre Hutus et Tutsis
n'existaient pas...

Ce retour à l'ethnisme faisait-il
l'unanimité au sein du pouvoir?
Pas du tout, beaucoup étaient
contre cette dérive et les oppo-
sants ont été appelés les «fron-
deurs ». Ensuite, UTZepétition
a été signée par 82 personnes,
s'oppo.çant au désir du pré-
sident Nkurunziza de briguer
un troisième mandat, A part
trois Tutsis, tous [es signa-
taü'es étaient des Hutus ...
Même à l'Assemblée nationale,
où le.s Hutus étaient les plus
lIombrelu:, il n'y a pa,~ eu de
majorité pour modifier la loi
enfaveur d'un nouveau man-
dat. La queBtion ethnique était
bel et bien dépassée.

Comment expliquer que, mal-
gré une aussi large opposition,
le président Nkurunziza soit
toujours au pouvoir?
En tant que difenseurs des
droits de l'homme, nous
1/'avon,~pas voulu recoun:r à
la Vl:olence,mener des attaques
armées au détl'iment de la po-
pulation civile ...

Le Burundi va-t-il s'en sortir?
Lorsque llOUBaU'I'OnSà la tête de
l'Etat wze autorité recmmue par
tout le monde, un ms,~embleur,
cela pourrait aller vite. Y a-toi!
une personnalité qui émerge?
C'e.st cela le combat que nous
sommes en train de mener. Le
président n'est plus ,~outellUque
par les 1mbonerakure (desjeunes
appartenant au parti du pré-
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trident) et tes services de rensei-
gnements. Il ne dl:rige que grâce à
la peUT et la menace. _

Propos recueillis pa.
COLETTE BRAECKMAN

Pierre-Claver
Mbonimpa
On l'appelle le « Mandela
burundais Il. Pierre-Claver
Mbonimpa est le plus connu
des défenseurs des droits de
l'homme du Burundi, où il a
échappé à la mort de jus-
tesse. Agé de 67 ans, figure
de la société civile burun-
daise et un des leaders de la
contestation contre le troi-
sième mandat du président
Pierre Nkurunziza, il est exilé
en Belgique depuis l'été
2015. Enaoût de cette an-
née, Mbonimpa était griève-
ment blessé lors d'une tenta-
tive d'assassinat, attribuée à
des partisans du pouvoir
burundais. La Belgique avait
alors proposé de l'accueillir
pour pouvoir être soigné. En
novembre, Welly Nzitonda,
un de ses fils, était retrouvé
assassiné à Bujumbura
quelques heures après son
arrestation par la police. Un
de ses gendres avait aussÎ
été assassiné début octobre
dans la capitale burundaise.
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